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PROJET  DE  RéSOLUTION  [XXX]  (CMR-03)

Examen technique des réseaux à satellite au titre du numéro 9.35

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
que la Résolution 18 adoptée par la Conférence de plénipotentiaires (Kyoto, 1994) a officiellement reconnu que le retard pris dans le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite est une question qui requiert une attention formelle;

b)
qu'aux termes de sa Résolution 1182 le Conseil recommande au Comité du Règlement des radiocommunications d'élaborer une série de Règles de procédure, conformes au Règlement des radiocommunications, en vue de résorber l'actuel retard pris dans le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite;

c)
qu'à sa 25ème réunion le Comité a adopté une Règle de procédure provisoire suspendant l'examen technique des fiches de notification des réseaux à satellite qui serait mené au titre du numéro 9.35,

reconnaissant

a)
qu'il n'y a pas eu d'accord général quant à la conformité de cette Règle de procédure provisoire avec le Règlement des radiocommunications;

b)
que les administrations notificatrices doivent être associées plus étroitement et aider le Bureau à s'acquitter de ses responsabilités en ce qui concerne les demandes de coordination des réseaux à satellite;

c)
que le Bureau fait face à des restrictions financières,

décide

1
que le Bureau s'engage à élaborer de toute urgence et à mettre à la disposition des administrations à la [date] le logiciel nécessaire pour effectuer les examens techniques
 en application du numéro 9.35 du Règlement des radiocommunications et à indiquer la conformité des renseignements dans un rapport technique rendant compte des résultats de ces examens;

2
que les administrations utilisent ce logiciel à compter de la [date] et joignent le rapport ainsi produit aux demandes de coordination qu'elles soumettent au Bureau;

3
que le Bureau examine le rapport technique et formule une conclusion favorable conditionnelle pour les assignations conformes et analyse les assignations non conformes ainsi que tous les autres renseignements fournis par l'administration notificatrice puis formule une conclusion concernant leur statut, selon qu'il convient;

4
que le Bureau publie ses conclusions dans la Section spéciale pertinente relative aux réseaux à satellite;

5
que les demandes de coordination qui parviennent au Bureau après la [date] ne sont pas recevables si le rapport visé au point 1 du décide ci‑dessus n'est pas joint au dossier soumis;

6
que, pour ce qui est des demandes de coordination publiées ou reçues et non encore publiées au titre de la Règle de procédure provisoire avant la [date]:

i)
le Bureau publie dès que possible après la [date] dans une lettre circulaire, une liste de ces réseaux en demandant aux administrations notificatrices de lui soumettre pour chacune de leurs fiches de notification dans les [x] jours qui suivent la date de publication de ladite lettre circulaire, le rapport technique visé au point 1 du décide ci‑dessus;

ii)
une administration qui ne fournit pas les rapports demandés pour ses fiches de notification verra les assignations correspondantes assorties d'une conclusion défavorable;

iii)
le Bureau examine le rapport technique et formule une conclusion favorable conditionnelle pour les assignations conformes et analyse les assignations non conformes ainsi que tous les autres renseignements fournis par l'administration notificatrice puis formule une conclusion concernant leur statut, selon qu'il convient;

iv)
le Bureau publie ces rapports sous forme d'addenda aux demandes de coordination déjà publiées ou les joint aux demandes de coordination en attente de publication;

v)
dans l'intervalle et jusqu'à la [date], une administration notificatrice responsable d'un réseau à satellite en projet peut demander l'assistance du Bureau pour ce qui est des conditions régissant la coordination de son réseau avec un autre réseau pour lequel une demande de coordination a été publiée au titre de la Règle de procédure provisoire relative au numéro 9.35, si cette demande d'assistance peut être étayée par une analyse technique des renseignements publiés;

vi)
le Bureau informe l'administration dont le réseau est à l'examen, conformément au v) ci‑dessus;

vii)
le Bureau étudie la demande et tous les autres renseignements pertinents et aboutit à une conclusion qui sera publiée dans un addendum à la Circulaire BR IFIC pertinente.

�	Examens plus précisément en ce qui concerne:


–	les limites de puissance visées dans les renvois, les Résolutions ou les Recommandations applicables;


–	les limites de puissance applicables aux stations terriennes, telles qu'elles sont prescrites aux numéros 21.8, 21.10, 21.12 et 21.13;


–	les limites de la puissance surfacique produite à la surface de la Terre par les émissions de stations spatiales, telles qu'elles figurent dans le Tableau 21-4 (numéro 21.16) et dans les Tableaux 21-1A à 22-1D (numéro 22.5C);


–	les limites de la puissance surfacique produite par les émissions de stations spatiales sur l'OSG, telles qu'elles sont prescrites aux numéros 22.5 et 22.5A;


–	les limites de la puissance surfacique produite par les émissions de stations terriennes sur l'OSG, telles qu'elles sont prescrites dans le Tableau 22-2 (numéro 22.5D);


–	les limites de la puissance surfacique produite par les émissions de stations spatiales en tous points de l'OSG, telles qu'elles sont indiquées dans le Tableau 22-3 (numéro 22.5F); et


–	les limites de la puissance hors axe des stations terriennes du SFS, prescrites aux numéros 22.26 à 22.39.
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